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HUIBAÏX, 10 DECEMBRE 1872 

Après les adresses contre l 'Assemblée, 
les pétitions contre l 'Assemblée. 

La campagne entreprise par les r a d i 
caux et les officieux réunis a été sérieu -
sèment bouleversée par l 'attitude ré so 
lue des conservateurs et par leur volonté 
de faire respecter la représentation na
tionale. La manœuvre des Adressée a 
échoué, malgré l 'ardeur des sous-pré
fets,malgré la complaisance de quelques 
maires endoctr inés , malgré le zèle des 
conseils radicaux,malgré les lettres exci
tantes de H . Barthélémy Saiut-Hilaire , 
et malgré la publicité donnée par l'a
gence Havas et les journaux de la prési
dence aux adresses péniblement recueil
l ies. 

Tousces efforts, toute cette ••onspira-
tion au profit de M. Thiers et de la Ké-
publ ique ont avorté devant un seul fait, 
devant un seul acte, devant un vote de 
la majorité conservatrice renversant le 
ministre de l ' in tér ieur . sur lequel tombait 
la responsabilité légale de cette agita
tion menaçante. 

L'entreprise était cependant large
ment organisée; tous les al'iiliés de l'am
bition officielle ou de la convoitise r é 
publicaine s'étaient mis à l 'œuvre et la 
conduisaient hardiment , effrontément. 
Le pouvoir se déclarait é tranger à ces 
manœuvres ; mais sans même dissimuler 
son j eu , il donnait l ' impulsion à la 
propagande . Un b î à m e d e l a droite a 
tout a r rê t é . Le ministre a disparu; les 
Adresses sont rent iées dans le néant ; 
les officieux ont courbé la tête et plié le 
d o s . 

Cet exemple devrait suffire pour mon 
trer à la majori té conservatrice de l'As
semblée quel est soa pouvoir, — quand 
elle a le si simple courage de la volonté. 

Cette épreuve lui démontre ce qu'elle 
aurai t pu faire il y a un an, au mois de 
janvier dernier , par exemple, lorsqu'elle 
était encore si forte, lorsque les élec
tions partielles, chauffées par toutes les 
influences administratives,n 'avaient pas 
encore augmenté l 'appoint des radicaux, 
et lorsque de si graves motifs lui com
mandaient d 'arrêter d 'un seul coup le 
payer sur la pente de la démagogie r é 
publicaine,officieuse ou radicale. 

On a reproché bien des fois à M. 
Thiers d'avoir divisé la majorité conser
vatr ice, de l'avoir paralysée, endet tée, 
de l'avoir endormie , sédui te ,et de 1 avoir 

jouée. C'est vrai. Hais sied-il bien à la 
droite de s'en montrer si irrité? eontre 

. Thiers * A qui la faute ? 
M. Thiers jouait le jeu de son ambi

tion. Il appartenai t au» conservateurs de 
veille:', de se garder, de ne pas se laisser 
prendre dans le réseau de mille finesses 
et (i entendre ceux (pu leur répétaient: 
« Prenez gar le à v o u s ! » C'était à eux 
de se souvenir qu ils étaient responsables 
des intérêts conservateurs du pays, 
<lu ils avaient l'obligation <i êtres fermes, 
vigilants et clairvoyants. 

Pendant un an,i ls ont conspiré contre 
eux-mêmes et contre l 'opinion coneerva-
trice, par leurs illusions, par leurs fai
blesses, par leur facilité à se laisser dé
composer et désarmer. Leur honnête té , 
dit-on, est une suprême excuse. 11 v a 
une limite au delà tic laquelle cet excès 
de confiance prend un autre nom. 

Enfin, après un an, la droite s'est 
réveillée; el lea fini par où elle aurait dû 
commencer . Il était bien tard , et au 
lieu d'affirmer une majorité puissante 
comme autrefois, elle ne peut aujour
d'hui que gagner péniblement des vic
toires de quelques voix. 

C'est là une ressource, une chance 
inespérée: mais enfin elle existe, et cette 
fois, la majorité conservatrice doit se 
faire un point d 'honneur de ne plus suc
comber. Elle a trop de faiblesses à faire 
oublier; il faut qu elle les répare par sa 
fermeté. Ce serait lui faire une injure 

. que de la croire capable de se laisser 
jouer de nouveau, après tant de leçons 
et de si amers regrets . 

Les Adresses dirigées contre l'Assem
blée ont été arrêtées dans leur essor. 
Le ministre légalement responsable est 
tombé . Voilà.un premier acte de justice 
parlementaire , une satisfaction donnée 
• ceux qu i sout iennent encore l 'ordre 
publie et la légalité. 

.Mais ce n'est là qu 'un début ; ce sont 
les préludes de la campagne nouvelle, 
et celle-ci doit être menée hautement , 
vigoureusement par les conservateurs 
de l 'Assemblée. 

Les Adresses sont finies et c o n d a m 
nées: une nouvelle manœuvre surgit ; 
les journaux radicaux lancent les p é t i -
t ionnementsdemandant ladissolution de 
la Chambre, le premier moyen était in 
direct; celui-ci vice directement le b u t . 

M. Thiers, ses préfets, ses sous-pré
fets, ses commissaires, ses officieux 
laisseraient-ils voyager par la poste, 
encartées dans les journaux , laisseraient-
ils colporter de porte en porte , laisse
raient-i ls cire nier en tous sens des for
mules d'Adresses à l 'Assemblée, récla
mant la desti tut ion immédiate de M. 
Thiers? La conviction du contraire est 
si unanime que personne n'oserait s'y 
r i squer . 

Et quand il s'agit d'exciter les espri ts , 
d 'ameuter les niasses, d ' i rr i ter l 'opinion 
pub l ique en la t rompant :quand il s'agit 
d 'organiser nu soulèvement moral con

tre l'Assemblée souveraine, cela serait 
permis , toléré, encouragé ! Il est même 
des préfets qui prennent grand soin de 
rappeler par des circuit ires à leurs ad
ministrés , qu'ils ont « le droit de péti
tion ; » ce qu i , d'ailleurs, dépend de la 
pétition et de sa publici té . 

L'Assemblée ne per j -rester muette 
devant cette manœuvre publique orga
nisée par les radicaux et les officieux,en 
vue de remplacer les Adresses avortées. 

Déjà le ministère a interdit partout le 
dépôt de ces formules de pétitions dans 
les cafés et les cabarets, qui sont les 
vrais laboratoires de l 'enthousiasme r é 
publicain et de l'agitation sous tous les 
régimes . C'est la première satisfaction 
partielle donnée à la droite conservatrice 
et à sa fermeté. Est-ce suffisant? . \on;et 
c'est le cas de lui répéter qu'elle obtien
dra tout ce qu'elle voudra, — dans l'in
térêt de la Irsnquil i té publique — 
quand elle saura le vouloir. 

Tout dépend maintenant de son at t i 
tude devant le ministère. Les nouveaux 
membres du cabinet ont été pris sur la 
lisière qui sépare la droite de la gauche. 
Il sont placés sur l'axe; un pied du coté 
des conservateurs, un pied du côté des 
radicaux, prêts à suivre toutes les oscil
lations de la bascule. 

Ce choix prouve que M .Thiers a voulu 
se remettre dans sa position favorite et 
qu'il attend pourverser à gauche ou pour 
pencher à droite, de savoir de quel côté 
le balancier pol i l iquesef ixera . i l attend, 
évidemment, le résultat des travaux de 
la commission des Tren te . 

La majorité conservatrice sait mainte
nant que tout dépend de sa fermeté. Si 
elle se laisse encore diviser par des fines
ses, enjôler par des apparences de con
cessions et paralyser par des demi-pro
messes, elle sera enlevée au sommet du 
balancier et lancée dans le néant . Les 
pétitions n 'auront pins qu'à achever 
l'oeuvre de la décomposition généra le . 

Si elle reste ferme, uni*1, compacte; si 
elle résiste aux séductions, si elle voit le 
double jeu caché sous les apparences de 
concessions; si elle fait vigoureusement 
pencher de son côté toute cette bascule 
officielle, elle aura t r iomphé. 

L'épreuve la plus délicate peut-être, 
mais Is. (dus sérieuse, va venir . Tous les 
filets sont tendus; nous at tendons de la 
majorité conservatrice qu'elle rompe les 
mailles, et qu'en se montrant énergique 
elle ressaisisse la confiance du pays, que 
sa faiblesse lui avait a l iénée. 

Voici le compte-rendu de la séance de 
la commission des Trente 

I I . D 'AUDIFFRET-PASQUIER dit 
q u e l ' e n t r e v u e q u ' i l • e u e v e n d r e d i a v e c 
M . T h i e r s a v a i t u n c a r a c t è r e p u r e m e n t 
p e r s o n n e l . 

M. EMMANUEL ARAGO dit que la 
commission doit s'occuper de l 'ensemble 
des mesures à adopter . Tel est le sens 
du vote de la proposition lhifaure par 
l 'Assemblée. 

i M. ERPTOULadmet cette opinion. 
M. MAI ICC. L BAI il 11E fa i t ro s sor l i r 

: le mal que les crises politiques font au 
| pays . 

II faut consolider et améliorer le régi
me actuel.Ilfaut examiner loutesles me
sures tendant à ce bu t . 

M. FOURNIERdi lqu ' i l faut respecter 
le pacte de Bordeaux et se borner à 
limiter les pouvoirs du président de la 
République. 

M. D'AUDIFFRET-PASQUIER .croit 
que la commission pourra s'occuper 
d 'autres questions que la responsabilité 
ministérielle. 

Elle devra même ouvrir une oreille 
sympathique à toute proposition consti
tutionnelle. 

I! ne faut pas solidariser la commis
sion actuelle avec la commission qui aélé 
chargée d 'examiner la proposition de 
Kerdret. 

Le mandat de la commission actuelle 
est plus é tendu ,mais M.d'Audiffretcon
seille de commencer par la responsabili té 
m i n i s t é r i e l l e . 

M. BERTHAULD exprime Insatisfac
tion qu il ressent du langage de M.d'Au-
dil lret-Pasquier. 

Il dit qu'il faut organiser la respon
sabilité ministérielle en l 'adaptant au 
régime républicain,qui est la seule forme 
possible de gouvernement . 

M. le duc DECAZES veut que la com
mission n e s'occupe d 'abord que des at-
tr ibutiens du président. Elle verra en
suite pour les autres questions qui 
pourraient su rg i r . 

M. DE LABASSETIERE repousse 
toute proposition pouvant entra îner la 
commission sur le terrain de la r é p u 
bl ique. 

M. EMMANUEL ARAGO propose à 
la commission d 'entendre M. Thiers et 
M. Dufaure avant d 'aborder à fond la 
quest ion. 

M. DE CUMONT dit que la commis
sion entendra le gouvernement quand 
celui-ci voudra être entendu, mais il 
n 'admet pas (pie la commission soit 
compétente pour traiter ta question de 
monarchie ou do républ ique . Il faut 
avant tout régler la responsabilité minis
térielle. 

M. B A Z E d i t q u e la Lâche d e la com
mission est simplement de déterminer-
un modus-vivendi entre le pouvoir exé
cutif et le pouvoir législatif. 

M. BATRIE dit qu'i l ne faut pas at
tendre, pour examiner la responsabilité 
ministérielle,que les questions consti tu
tionnelles soient soulevées. Autrement 
on at tendra indéf iniment 

M. DE LARCY, président , résume 
la discussion. 

La proposition de M. Ara go t e n d a n t e 
ce que lé gouvernement soit entendu 
avant que la commission prenne une 
décision, est repoussée par 1'.» voix con
tre 8. 

La proposition de M. Fourttier ten
dant à informer le gouvernement que la 
commission est disposée à l 'entendre 
s'il juge utile d e donner des explications 
pour formuler un projet de foi est 
adoptée . 

La commission se réunira mercredi . 

i >:i a distr ibué à la commission le 
projet de réformes constitutionnelles éla
boré par le centre gauche et signé par 
90 députés : 

En voici le texte : 
Los soussignés, 
Considérant que la si tuation actuelle ne 

peut se prolonger, que la France a besoin 
d 'un gouvernement régulier q u i - lui s a u r a 
de. donner à la l tépubl ique, gouvernement 
légal du pays, les inst i tut ions qu i .dans tous 
les Etats libres, règlent la transmission, 
l'action et les at t r ibut ions des pouvoirs p u -
bties, ont l 'honneur de soumettre à la com
mission nommée dans les bureaux , le 5 dé
cembre, le projet suivant à titre d 'amende
ment : 

« La commission chargée de présenter à 
l 'Assemblée na t iona le u n projet de loi pour 
régler les a t t r ibut ions des pouvoirs publics 
et les conditions de la responsabilité [minis
térielle for» porter son examen sur les bases 
suivantes : 

> 1 ' Prolongation pour quat re ans des 
pouvoirs du président d e l à Républ ique : 

• 2" Création d ' u n e vice-présidence in té
rimaire en cas de vacance du pouvoir exécu
tif, et j u s q u ' à ce qu ' i l s été pourvu à cetta 
vacance : 

» 3° Renouvel lement partiel de l 'Asemblée 
na t iona le ; 

» 1' Formation d 'une seconde Chambre ; 
« 5 Responsabilité des ministres et règle

ment d s rapports du pouvoir exécutif avec 
le< Chambres . » 

X. B. — l i a été bien entendu que les 
questions ainsi posées ne formeraient q u ' u n 
propramme éaonciatifs des points sur les
quels porterait l 'examen de la commission et 
que les opinions individuelles de»; s ignatai
res resteraient entièrement lihres sur chacun 
de ces poin ts . 

m 
O n é c r i t d ' E s p a ç r n e : 
• La nominat ion du- secrétaire du duc 

de Madrid. D . Guillermo Lstrada y Yil la-
verde, est un nouveau démenti donné a u x 
cal nmiateurs de la monarchie bourbonnienne 
qui t 'accusent de hvor iser sys témat ique
ment les grands, les nobles et les riches. Ce 
modeste professeur de l 'Université d'Oviedo, 
ex-député «le la province, d 'une famille p lé 
béienne, Vêtait retiré dans un coin des As tu-
liea : c'est Ut que don Carlos, ce roi théo-
erate et autocrate, ce roi des privilèges, des 
nobles et des riches, est allé prendre M. E s -
tr du. qui n'est ni aristocrate ni riche. P o u r 
quoi cela ? Parce que cet h u m b l e sujet jou i t 
des deux privilèges de l 'intelligence et de la 
ver tu . Voilà commeut , dit la Conrircion do 
Barcelonne, procède la roi des piiviléges : 
il recherche les tUa du peuple qui se dis
tinguent car l ' intelligence e t par La pu
reté des DMBUrs et il les cherche non 
seulement dans ce grand théâtre de gran
deurs éphémères qu 'on appelle Madrid, mais 
dans un coin de province ; il les cherche là 
où ils se t rouvent . 

• I es deux sections carlistes que 1 Agence 
/7«tXMdisait avoir été ba ' lues dan« la p ro
vince de Tolède, se sout iennent h merveille.» 

LETTRE DE PARIS 
iCvrn spendance particulière du Journal 

de Roubaix.) 

Par i s , I décembre. 
I La gauche affecte de voir ,dans la nou-
\ voile combinaison ministériel le,une t en 

tative de réconciliation avec le centre 

coniin.es
poliliquesefixera.il

